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UNE ASSOCIATION LOI 1901 CRÉÉE EN 
1982 ET RECONNUE D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 

 

3 DÉLÉGATIONS 
RÉGIONALES Un enjeu  

 
« La prévention des désordres dans la construction et 

la valorisation de tout ce qui est porteur de 
qualité dans la construction »  
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Comment repère-t-on les pathologies  

du bâtiment ? 
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Loi Spinetta (4 
janvier 1978) 
 
 
 

Présentateur
Commentaires de présentation
Présomption de responsabilité décennale de plein droit pour les locateurs d’ouvrage
Contrôle technique obligatoire pour certaines opérations
Mise en place d’un système à double détente de protection des consommateurs avec l’obligation d’assurance du MOA (DO) et des locateurs d’ouvrage (RCD) – Principe d’ordre public.

Qui doit souscrire l’assurance dommages ouvrage ?
Le maître d’ouvrage, c'est-à-dire toute personne physique ou morale qui, agissant en qualité de propriétaire, de vendeur ou de mandataire du propriétaire de l’immeuble, fait réaliser les travaux. Il peut s’agir :
du maître d’ouvrage particulier ou professionnel
du promoteur immobilier ou le vendeur
du constructeur de maisons individuelles
Qui en est exonéré ?
les personnes morales de droit public
Les personnes de droit privé d’une certaine dimension économique et capables d’assumer elles-mêmes le préfinancement de la réparation des désordres
 (A minima deux des critères sur trois : employer en moyenne sur le dernier exercice plus de 200 personnes, réaliser un CA >  à 12,8 millions d’euros, afficher plus de 6,2 millions d’euros à leur bilan).

Les ouvrages totalement exclus du champ d’application de la garantie obligatoire
Art L.243-1-1 I. al 1 C Ass :« Ne sont pas soumis aux obligations d'assurance édictées par les articles L. 241-1, L. 241-2, et L. 242-1 les ouvrages maritimes, lacustres, fluviaux, les ouvrages d'infrastructures routières, portuaires, aéroportuaires, Héli portuaires, ferroviaires, les ouvrages de traitement de résidus urbains, de déchets industriels et d'effluents, ainsi que les éléments d'équipement de l'un ou l'autre de ces ouvrages. »
Ces ouvrages restent soumis à responsabilité décennale mais ils ne sont pas soumis à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale. 
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Article 1792 du Code civil (1967) 
 
« Tout constructeur d'un ouvrage est responsable de plein droit, envers 
le maître ou l'acquéreur de l'ouvrage, des dommages, même résultant 
d'un vice du sol, qui compromettent la solidité de l'ouvrage ou qui, 
l'affectant dans l'un de ses éléments constitutifs ou l'un de ses éléments 
d'équipement, le rendent impropre à sa destination. Une telle 
responsabilité n'a point lieu si le constructeur prouve que les 
dommages proviennent d'une cause étrangère. » 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 

RESPONSABILITÉ 
PROFESSIONNELLE 

Présentateur
Commentaires de présentation

L’article 1792 du code civil instaure une présomption simple de responsabilité de plein droit à l’encontre des constructeurs. Le maître d’ouvrage (ou l’acquéreur de l’ouvrage) n’a donc pas à rapporter la preuve d’une faute.
L’article 1792 du code civil consacre la notion d’impropriété à destination comme un élément générateur de la responsabilité décennale.
Le principe de la responsabilité décennale est d’ordre public 
L’ouvrage ou la partie d’ouvrage doit avoir un caractère immobilier et ne pas constituer un ouvrage provisoire.

Sont inclus dans la notion d’ouvrage :

les éléments constitutifs (éléments de viabilité de l’ouvrage, de fondation, d’ossature et de couvert),
 
les éléments d’équipement indissociables de l’ouvrage

les éléments d’équipement dissociables. 
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JURISPRUDENCE 

Présentateur
Commentaires de présentation

L’article 1792 du code civil instaure une présomption simple de responsabilité de plein droit à l’encontre des constructeurs. Le maître d’ouvrage (ou l’acquéreur de l’ouvrage) n’a donc pas à rapporter la preuve d’une faute.
L’article 1792 du code civil consacre la notion d’impropriété à destination comme un élément générateur de la responsabilité décennale.
Le principe de la responsabilité décennale est d’ordre public 
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QUID DE LA PERFORMANCE 
ENERGÉTIQUE ? 

Présentateur
Commentaires de présentation

L’article 1792 du code civil instaure une présomption simple de responsabilité de plein droit à l’encontre des constructeurs. Le maître d’ouvrage (ou l’acquéreur de l’ouvrage) n’a donc pas à rapporter la preuve d’une faute.
L’article 1792 du code civil consacre la notion d’impropriété à destination comme un élément générateur de la responsabilité décennale.
Le principe de la responsabilité décennale est d’ordre public 
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AVANT 2015 

-  Arrêt du 27 septembre 2000  
 
 
 
-Arrêt de principe du 8 octobre 2013 
 

Présentateur
Commentaires de présentation

L’article 1792 du code civil instaure une présomption simple de responsabilité de plein droit à l’encontre des constructeurs. Le maître d’ouvrage (ou l’acquéreur de l’ouvrage) n’a donc pas à rapporter la preuve d’une faute.
L’article 1792 du code civil consacre la notion d’impropriété à destination comme un élément générateur de la responsabilité décennale.
Le principe de la responsabilité décennale est d’ordre public 
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LOI DU 17 AOÛT 2015  
(DITE LOI POUR LA TRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE ET LA 
CROISSANCE VERTE) 

Présentateur
Commentaires de présentation

L’article 1792 du code civil instaure une présomption simple de responsabilité de plein droit à l’encontre des constructeurs. Le maître d’ouvrage (ou l’acquéreur de l’ouvrage) n’a donc pas à rapporter la preuve d’une faute.
L’article 1792 du code civil consacre la notion d’impropriété à destination comme un élément générateur de la responsabilité décennale.
Le principe de la responsabilité décennale est d’ordre public 
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Article L111-1 du code de 
l’habitation et de la construction 

 

 
« En matière de performance énergétique, l’impropriété à 
destination, mentionnée à l’article L111-13, ne peut être 
retenue qu’en cas de dommages résultant d’un défaut lié aux 
produits, à la conception ou à la mise en œuvre de l’ouvrage, 
de l’un de ses éléments constitutifs d’équipement conduisant, 
toute condition d’usage et d’entretien prise en compte et jugée 
appropriée, à une surconsommation énergétique ou 
permettant l’utilisation de l’ouvrage qu’à un coût exorbitant ». 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 

Présentateur
Commentaires de présentation

L’article 1792 du code civil instaure une présomption simple de responsabilité de plein droit à l’encontre des constructeurs. Le maître d’ouvrage (ou l’acquéreur de l’ouvrage) n’a donc pas à rapporter la preuve d’une faute.
L’article 1792 du code civil consacre la notion d’impropriété à destination comme un élément générateur de la responsabilité décennale.
Le principe de la responsabilité décennale est d’ordre public 




Prévenir les désordres 
améliorer la qualité 
de la construction 

14 27/05/2019 

A L’AVENIR ? 

Présentateur
Commentaires de présentation

L’article 1792 du code civil instaure une présomption simple de responsabilité de plein droit à l’encontre des constructeurs. Le maître d’ouvrage (ou l’acquéreur de l’ouvrage) n’a donc pas à rapporter la preuve d’une faute.
L’article 1792 du code civil consacre la notion d’impropriété à destination comme un élément générateur de la responsabilité décennale.
Le principe de la responsabilité décennale est d’ordre public 




Prévenir les désordres 
améliorer la qualité 
de la construction 

15 27/05/2019 

﻿ 



Prévenir les désordres 
améliorer la qualité 
de la construction 

16 27/05/2019 

﻿ 

WWW.QUALITECONSTRUCTION.
COM 
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www.qualiteconstruction.com 
Association loi 1901 
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www.qualiteconstruction.com 
 
www.programmepacte.fr 
 
 
 
 
b.chauvet@qualiteconstruction.fr 
 

https://www.youtube.com/channel/UC_BtLdjqN6w5RUhrQlBACmg
https://twitter.com/aqc_fr
https://www.linkedin.com/company/agence-qualit%C3%A9-construction
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